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POLITICIEN



Introduction

Tout observateur averti de la sc�ne politique za�roise, surtout depuis le 24 Avril 1990,

ne peut r�sister � la tentation de vouloir trouver les causes de multiples blocages de notre

cheminement vers un Etat d�mocratique. Les discours faits par les acteurs politiques de notre

pays semblent laisser le peuple perplexe.

Nos politiciens ont-ils compris que, pour la population, les mots tels que "politique",

"politicien" renvoient � une exp�rience obscure, parfois m�lang�e de col�re et de m�pris pour

ceux qui en font leur professionÊ?

Au seuil de la 3� R�publique que nous souhaitons de tous nos voeux �tre un Etat de

droit, il est plus qu'urgent de retrouver le vrai sens de certains concepts aujourd'hui tant

utilis�s. Ceci ne peut se faire que dans la mesure o� nous essayons d'opposer ce que

l'exp�rience de plus de 30 ans de "mauvaise politique et de pi�tre politicien" a donn� � notre

peuple, et ce qu'est ou devrait �tre la "bonne politique".

Cette opposition enracin�e dans une r�alit� et une exp�rience de plus d'un quart de

si�cle dramatique passe n�cessairement par un proc�s de ceux qui ont g�r� la chose publique

(res publica) jus

qu'� nous faire sombrer dans la mis�re d'aujourd'hui. Ainsi � chaque tentative de

restitution du vrai sens et du contenu des mots suivra un essai de red�finition pour notre

peuple et nos futurs dirigeants de la ligne de conduite pour l'avenir.

Cette ligne de conduite aura pour toile de fond notre exp�rience, en tant que peuple, et

nos rapports avec nos politiciens depuis l'ind�pendance. Il s'en suivra une esquisse de ce �

quoi nous aspirons pour la 3� R�publique et le portrait du gestionnaire de demain, que nous

d�crivons comme un homme nouveau, �prouv� par le feu et qui se d�marque cat�goriquement

d'avec l'homme de la 2� R�publique.



Pour s'assurer de son originalit�, ses aptitudes et son savoir-faire, le peuple devra

�riger, sur sa route, plusieurs tamis qui, s'il les traverse, prouveront sa solidit� et rassureront

ses �lecteurs.

Comme nos hommes politiques ont d�velopp� l'art de flouer, de mentir..., quelques

points de rep�re sont indispensables pour aider � d�masquer les loups � la peau de l'agneau.

Les corrompus-corrupteurs d'hier, les r�gionaux-tribalo�thno-collinistes d'aujourd'hui,

les peureux des moments difficiles ainsi que les friands d'honneurs seront des personnes �

�carter � tout prix, et � jamais, de la course vers le pouvoir, car ne pouvant fonctionner dans

une soci�t� d�mocratique o� r�gnera la transparence et le respect des droits et libert�s de

chacun.

Ainsi le peuple pourra prendre en charge sa destin�e � partir de ses propres crit�res, et

pour son bien d�sormais d�fini par lui-m�me. Il jouira de la vraie d�mocratie, comprise aussi

d�sormais comme son propre pouvoir g�r� par ses mandataires pour le bien de toute la

Communaut�.



LA POLITIQUE

La politique, c'est tout ce qui est relatif � l'organisation et � l'exercice du pouvoir dans

une soci�t� (1). C'est la mani�re de gouverner un Etat (on parle de politique int�rieure) ou de

mener des relations avec les autres Etats (politique ext�rieure).

La politique, c'est finalement aussi l'ensemble des affaires publiques.

Ainsi d�finie, la politique est entendue comme un art pour mieux conduire une soci�t�

d'hommes, pour l'int�r�t unique de ceux-ci (2). On la fait pour autrui et non pour soi-m�me,

parce que la "soci�t�", c'est avant tout autrui. Et c'est l� que la politique en appelle � toutes ses

dimensionsÊ: celles de l'int�r�t absolu de la communaut�, celles des charges et de lourdes

responsabilit�s, et non celle des honneurs et de la satisfaction personnelle.

L'art de la politique, par le fait qu'il est exerc� pour une soci�t� d'hommes, est un art

d'excellence, de haute culture.

On ne s'y improvise pasÊ!

Ce que nous voyons

Chez nous - du moins pour les simples gens - la politique a perdu son sens. Certains

l'entendent tout simplement comme l'art de mentir. Faire la "politique" est donc synonyme de

ne pas dire la v�rit�, de rouler les autres. Tel est "bon politicien" parce qu'il conna�t les mots

justes pour tromper le peuple. C'est donc l'art de "kobuka lokuta", de se d�shonorer.

La politique est aussi entendue comme l'ensemble des ruses, un syst�me organis� pour

s'enrichir, piller le pays.

On devient politicien avant tout pour s'enrichir et s'approprier les biens de l'Etat. On

l'entend �galement comme moyen de vivre au-dessus des lois et d'agir impun�ment.



On parle de bonnes politiques, ou d'une bonne politique, quand la Soci�t� est bien g�r�e

et que les conditions de vie des citoyens pr�occupent constamment les dirigeants, quand les

libert�s et droits fondamentaux sont garantis pour tous. C'est aussi quand sont r�guli�rement

pay�s � tout le monde des salaires justes, quand les routes et les infrastructures de base sont

bonnes et r�guli�rement entretenuesÊ; quand la paix et la tranquillit� publique sont

minutieusement assur�es.

Il y a bonne politique, quand les dirigeants sont r�ellement au service des citoyens et ne

vivent pas au-dessus de la loi, quand ils sont comp�tents et mettent en avant le sens de

l'honneur, de la dignit� et de l'int�r�t national.

La bonne politique (ou les bonnes politiques), c'est celle qui met en avant l'int�r�t

collectif et qui fait participer toute la soci�t� � sa gestion, � son �volution.

Par contre, on parlera de mauvaise politique (de mauvaises politiques) quand les

citoyens voient chaque jour leurs libert�s, leurs droits bafou�sÊ; quand leur pouvoir d'achat

diminue et que la pauvret� s'implanteÊ; quand il n'y a plus d'investissements pour de nouvelles

infrastructures ou quand les infrastructures existantes ne sont plus entretenuesÊ; mais c'est

quand la soci�t� n'est plus bien g�r�eÊ; quand l'anarchie s'implante et que l'ins�curit� s�vitÊ;

quand les �coles ne fonctionnent plus et que les malades ne savent plus se faire soigner.

Elle est mauvaise lorsque les bases de l'�conomie s'effondrentÊ; quand les lois sont

constamment bafou�es par ceux-l� m�mes qui les promulguent et que les citoyens ne savent

plus o� trouver de la protection.

Notre pays a-t-il connu de bonnes politiquesÊ? C'est difficile � dire aujourd'hui. Nos

p�res et grands-p�res nous parlent bien de l'�poque colonialeÊ: ils nous disent avoir bien v�cu,

mangeant � leur faim, �levant dignement leurs enfants. Evidemment, ils �voquent aussi le fouet

auquel ils �taient soumisÊ!



Pendant les premi�res ann�es de l'Ind�pendance, nos a�n�s ne se sont pas plaints d'une

vie de famine et de privations. Des troubles "politiques", suivies d'actes de violations des

droits et de privation des libert�s, vont �tre g�n�ralis�es pour leur rendre ainsi progressivement

l'existence difficile.

L'euphorie issue de la manipulation populaire lors du coup d'Etat de 1965 a �t� vite

dissip�e par suite de mauvaises politiques instaur�es depuis cette p�riode et dont les

cons�quences se font durement sentir sur l'ensemble du pays aujourd'hui.

Depuis lors combien des personnes injustement tu�es pour avoir os� exprimer leurs

opinions sur la mani�re dont la soci�t� �tait g�r�eÊ; que des villages enti�rement massacr�sÊ; que

des vies humaines b�tement perdues faute de m�decins ou de m�dicamentsÊ; que des personnes

exil�es, fuyant la mis�re ou le r�gime atroceÊ; que d'enfants d�c�d�s par manque de nourriture,

combien de jeunes non scolaris�s par manque d'�coles ou de frais scolairesÊ; que des routes et

immeubles disparus, totalement d�truits, faute d'entretienÊ; combien de personnes sont-elles,

chaque jour, spoli�es, victimes d'un syst�me inhumain o� la loi du plus fort s'imposeÊ; que de

mensonges jonchent, � tout instant, le discours et les actes des dirigeantsÊ!

Notre pays conna�t "une crise politique et socio-�conomique d'une extr�me gravit�, qui

plonge notre peuple dans une mis�re indescriptible et jamais connue chez nous en temps de

paix. Cette mis�re est d'autant plus inqui�tante que les personnes charg�es d'y trouver les

solutions appropri�es affichent une attitude d'indiff�rence, sinon de s�r�nit� qui laisse

perplexe" (3).

La situation dans laquelle vit le peuple Za�rois depuis 1965 est la cons�quence de

mauvaises politiques qui, jusqu'ici, ont �t� d�cid�es pour g�rer le pays.



C'est, entre autres, � cause de mauvais politiciens, qui se sont impos�s au peuple, que

le pays se retrouve aujourd'hui parmi les plus d�truits de la plan�te et sa population parmi les

plus mis�rable du monde.



QUELLE POLITIQUE NOUS FAUT-ILÊ?

Nous devons comprendre la notion de la "politique" avant d'entrer dans la 3�

R�publique.

La politique repose sur des choix, des engagements. Elle se d�finit par rapport � des

syst�mes de valeurs d�termin�es.

Selon M. Duverger, depuis que les hommes r�fl�chissent � la politique, ils oscillent

entre deux interpr�tations diam�tralement oppos�es. Pour les uns, la politique est

essentiellement une lutte, un combat, le pouvoir permettant aux individus et aux groupes qui le

d�tiennent d'assurer leur domination sur la soci�t�, et d'en tirer profit. Pour les autres, la

politique est un effort pour faire r�gner l'ordre et la justice, le pouvoir assurant l'int�r�t g�n�ral

et le bien commun contre la pression des revendications particuli�res.

Pour les premiers, la politique sert � maintenir les privil�ges d'une minorit� sur la

majorit�. Pour les seconds, elle est un moyen de r�aliser l'int�gration de tous les individus dans

la communaut� et de cr�er la Cit� juste dont parlait Aristote d�j� � son �poque.

L'adh�sion � l'une ou l'autre th�se est en partie d�termin�e par la situation socialeÊ: pour

les personnes et classes opprim�es, pauvres, la politique est lutte, tandis que pour les classes

nanties, riches, la politique est int�gration et le pouvoir maintient un ordre. C'est pourquoi

d'ailleurs les nantis recourent souvent � la "d�politisation" pour favoriser l'ordre �tabli,

l'immobilit�, le conservatisme.



LE POLITICIEN

Par d�finition, le politicien c'est toute personne qui exerce une action politique dans le

Gouvernement et les autres Institutions politiques du pays ou dans l'Opposition.

Ce sont les personnes investies d'"une autorit� politique"Ê: le Pr�sident de la

R�publique, les d�put�s et membres des chambres, les membres du Gouvernement, les

Gouverneurs de Provinces, les Conseillers provinciaux et communaux, les Chefs et animateurs

(exer�ant des fonctions dans les Organes) des Partis politiques.

Parce que la fonction politique a des motivations particuli�res, des exigences et un

profil sp�cifique, le politicien ne devrait pas �tre n'importe quel citoyen.

En effet, la politique, dans son sens positive, implique responsabilit�s, charges et

d�sint�ressement. Elle exige de ceux qui l'exercent ou veulent l'exercer une grande culture, le

sens �lev� du bien commun et de la dignit�, de l'honneur et du service public.

Le politicien, c'est l'homme au-dessus des consid�rations tribales, ethniques. Il ne

tremble ni devant l'argent, ni devant les sollicitations de son groupe tribal, ni devant le pouvoir,

qu'il le perde ou le gagne.

Il vit pour l'int�r�t collectif, pour un id�alÊ: celui contenu dans le projet de soci�t� qu'il a

pr�sent� au peuple et auquel ce dernier a adh�r� en lui confiant les pr�rogatives du pouvoir.

Que voyons-nousÊ?

Le niveau de pauvret� et de destruction qui caract�rise le Za�re donne bien l'image de

nos politiciens.



La Conf�rence nationale souveraine n'a-t-elle pas �tabli que ceux-ci �taient bien les

grands responsables de la profonde mis�re que nous connaissonsÊ?

Ils ont eu � �laborer des politiques destructrices de la vie sociale, �conomique et

culturelle.

Ils ont d�cid� des lois tyranniques et qui ont entra�n� le pays dans la banqueroute totale.

Mr. Abdoulaye Wade, homme politique bien connu en Afrique de l'Ouest, appel� � la

rescousse de la classe politique za�roise, a r�sum� les lacunes et comportements de nos

politiciens en disantÊ: "la classe politique za�roise manque de culture politique" (4).

En observant nos politiciens, l'on est frapp� par leur comportement et l'ensemble des

faits qui les caract�risent en grande majorit�.

Ils sont, pour la plupart, par des "arrivistes", fabriqu�s dans le laboratoire des

ordonnances, souvent � la faveur d'intrigues, de client�lisme, etc....

On trouve, parmi eux, une premi�re cat�gorie des "vieux" des ann�es 60, issus pour la

plupart du "Coll�ges des Commissaires G�n�raux" ou du putsch de 1965 et qui se prot�gent

mutuellement jusqu'aujourd'hui. Ils ont �volu� dans les voies de cette politique fausse, con�ue

pour conserver le pouvoir et les moyens qui le symbolisent.

Une seconde cat�gorie est constitu�e par des g�n�rations successives produites tout au

long de la 2� R�publique ou pl�biscit�s en dehors des voies d�mocratiques et anim�s plus par

des sentiments de profit personnel et de servitude envers la source de leur promotion.

Les rares bonnes consciences parmi cette seconde cat�gorie ont vite �t�, soit r�cup�r�s

au moment m�me o� elles �taient entr�es dans le "syst�me", soit oblig�es de s'exiler �

l'�tranger, d'o� plusieurs sont rentr�es, attir�es par l'argent et les postes minist�riels, pour se

remettre dans le "syst�me".



En troisi�me cat�gorie, se trouve la g�n�ration qui commence le 24 Avril 1990 et dans

laquelle on retrouve encore - et en bonne place - les vieux de 1960 et les nombreuses s�ries des

27 ans de la 2� R�publique, mais aussi de nouveaux opposants ou partisans du pouvoir en

place sortis des Institutions publiques dans lesquelles ils avaient �volu� comme hauts

fonctionnaires, comme professeurs d'Universit�s ou comme membres des organes dits

d�lib�rants. Parmi eux, certains se sont "reconvertis" - au moins de par leurs discours - en

opposants acquis au changement, d'autres ont tout simplement trouv� l� l'occasion de

s'exprimer pour un id�al qu'ils avaient jusqu'ici cach� ou des ambitions personnelles jusque l�

non assouvies.

Dans cette troisi�me cat�gorie, n�e de la d�mocratisation, se trouve �galement - et en

nombre assez important - cette jeunesse et ces nouveaux hommes, anim�s d'id�al et pleins de

dynamisme et de volont� de servir le peuple. Ils ont cr�� leurs partis politiques ou se sont

inscrits dans ceux des politiciens de la premi�re et seconde cat�gorie.



Les hommes, leur comportement et leur discours

Au Za�re, tout le monde peut �tre premier ministre, ministre, gouverneur... pourvu qu'il

soit nomm�Ê!

On a vu des s�mi-lettr�s devenir ministres, gouverneurs de province et m�me membres

du Comit� Central, l'Institution politique supr�me d'alors.

On a vu des gar�ons de course vivant � la cour des privil�gi�s du r�gime �tre nomm�

Secr�taire d'Etat ou PDG. Et des personnes analphab�tes ont �t� "�lues" d�put�s pour si�ger

dans un Parlement o� le fran�ais �tait la langue de travail.

Les moeurs de nos politiciens ne font nullement l'exemple. Au contraire, ce sont eux qui

se sont employ�s � d�truire la soci�t�, de par leur conduite et des lois qu'ils ont, sciemment,

vot�es pour mieux se complaire dans des d�pravations inou�es.

Des Gouverneurs alcooliques, multi-polygames, des Ministres � multiples "bureaux"

(femmes ill�gitimes, ma�tresses, concubines), comme ils ont eu l'habitude de dire, des PDG

totalement absents dans leurs entreprises.... sont l� des faits qui n'ont g�n� personne et qui

sont apparus comme des vertus.

Ils se plaisent dans une instabilit� et une inconstance inqualifiable. Des opposants

exil�s, farouchement critiques, sont rentr�s implorer le pardon du dictateur et se faire nommer

le lendemain Ministre. Des hommes, hier rel�gu�s dans leurs villages d'origine, battus chaque

jour et humili�s comme des chiens, se sont rang�s derri�re celui qui leur avait fait subir toutes

ces humiliations.

Des anciens pr�sidents provinciaux ou nationaux des partis dits d'opposition ont �t�

nomm�s gouverneurs, premiers ministres et ministres abandonnant leurs militants et changeant

tout le discours qu'ils avaient auparavant.



Nos politiciens ont l'art de mentir, de transformer la v�rit�. C'est d'ailleurs l� l'outil de

base dont ils se servent pour diriger et s'attirer la sympathie des masses. Ils ont �rig� le

mensonge en syst�me de gouvernement, comme disait Mgr. Monsengwo.

Leur seul but en acc�dant au pouvoir, c'est surtout la richesse et les honneurs. Avec le

pouvoir, il faut s'enrichir le plus possible et le plus rapidement possible, car on ne sait jamaisÊ:

un remaniement du gouvernement est vite arriv�Ê! Et alors, on vole, on puise dans les caisses

de l'Etat et dans les poches des citoyens.

Au Za�re, les caisses de l'Etat ont �t� tout simplement privatis�esÊ: on y puise pour

garnir ses comptes personnels � l'�tranger, pour se v�tir et s'amuser, pour s'acheter des alli�s

politiques.

On se sert de la caisse de l'Etat non pas pour construire le pays mais bien pour

"remercier" et servir celui par qui on est arriv� au pouvoir. On vole pour soi, au nom du chef et

pour luiÊ!

Nos politiciens vivent comme � l'�poque de la cueillette (6). Un Ministre, un

Gouverneur ne se g�ne pas du tout de travailler dans des bureaux dont les vitres ont �t� cass�s,

dont les serrures ne fonctionnent plus.

On les voit parfois se complaire dans des locaux (m�me leurs r�sidences officielles) o� les

installations d'eau et d'�lectricit� ne marchent plus, o� les rideaux sont d�chiquet�s.

Et quand ils font semblant de "r�parer", c'est souvent pour justifier des d�tournements.

C'est vraiment l'�poque de la cueilletteÊ! La notion du bien public n'existe plus chez eux.

Les honneurs et l'argent, ce sont l� leurs motivations. Etre transport� en typo�, recevoir

des d�l�gations de courtisans, �tre appel� "excellence", "honorable"Ê: ce qu'on est populaire.

M�me beaucoup de ceux qui sont dans "l'opposition" ne jurent que par le typo�, le titre.



Ils poussent ainsi vite au culte de la personnalit�. Chacun veut �tre et rester le centre de

tout, celui dont tout le monde parle, au nom de qui tout le peuple jure. C'est lui ou rienÊ!

Et l'on comprend ais�ment que l'on en arrive � individualiser le d�bat politique, que la

vie nationale, la vie de plusieurs dizaines de millions de citoyens se joue sur des personnes, des

individus, et non sur des structuresÊ!

L'argentÊ? Il est leur ma�tre. Rares sont ceux-l� qui n'ont pas d�tourn�Ê: le rapport de la

Commission des Biens Mal Acquis, bien que tr�s r�duit et n'ayant travaill� que sur des

�chantillons, est assez �loquent � ce sujet.

Malgr� les intrigues, les complicit�s � l'int�rieur et � l'ext�rieur de la Cns, et les dossiers

personnels que les uns et les autres ont eu � cacher, la plupart s'y retrouventÊ: les uns pour

l'argent de l'Etat d�tourn�Ê; les immeubles publics ou priv�s vendus ou prisÊ; les v�hicules,

tracteurs, avions, bateaux, motos, v�los, mobilier des �difices publics dont ils se sont

appropri�sÊ; les autres pour des entreprises pill�es ou d�tourn�es, des holds-up de banques,

des fonds de projets volatilis�s, des stocks de m�dicaments d�tourn�s, du mat�riel m�dical,

scolaires vendus comme ces batteries de cuisine d�mont�es � l'UNIKIN et l'ISTI par un

Recteur et un Directeur G�n�ral devenus par la suite Ministres... Ils ont tout vol�, m�me de la

pacotille, comme de la farine, du ma�s, du b�tail, etc...

C'est cette recherche effr�n�e d'argent, de richesse facile qui les am�ne � corrompre et,

surtout, � �tre corrompus et corruptibles. Ils ont vendu leurs consciences � Lucifer au point

que rares sont ceux qui se ma�trisent devant les esp�ces sonnantes.

Quelques milliers de dollars suffisent pour qu'ils changent d'id�al, � la grande surprise

de ceux qui croyaient en eux. Ils re�oivent de l'argent pour voter m�me des lois et textes

auxquels ils ne croient pasÊ; ils empochent des millions pour accepter des postes qui les



ridiculisentÊ; ils prennent de l'argent pour des investissements improductifs... et encore de

l'argent pour tuer jusqu'� leurs propres fr�resÊ!

Ils ont besoin d'argent, et de plus d'argent, pour se maintenir au pouvoir, parce qu'ils

doivent, pour cela, corrompre - ou mieux faire acte de reconnaissance - leurs protecteurs et

ceux qui les ont nomm�s.

On a vu certains, � chaque voyage � Kinshasa, embarquer des quartiers de viande et des

sacs de poissons destin�s � leurs chefs pour demeurer dans leurs gr�cesÊ; d'autres ont apport�

r�guli�rement des colis d'or ou d'argent.

Ils ont �galement besoin d'argent pour entretenir leurs nombreuses femmes et

prog�nitures dans le luxe permanent, dans les �coles � l'�tranger, et pour pr�parer les jours de

vaches maigres quand les fr�quents remaniements tant redout�s par tous ne les touchent.

Ainsi on a des politiciens qui ne sont plus aux affaires depuis plusieurs ann�es, et qui

n'ont aucun autre travail, mais qui continuent � vivre dans l'opulence, s�journant en Europe

quand ils le veulent, leurs enfants y �tudiant et leurs familles s'y soignant.

Ils continuent � rouler dans des voitures de luxe, ne manquant ni carburant ni pi�ces de

rechange, prenant toujours du poids et se parfumant comme des princesÊ: il faut �tre politicien

Za�rois, et avoir �t� premier ministre, ministre, Pdg ou gouverneur, pour vivre ainsi sans travail

et sans salaireÊ!

Les politiciens za�rois ont un l�g�ret� de langage � faire douter de leur capacit�

intellectuelle et de leur �tat psychique. Certains, parmi les plus haut plac�s, se plaisent dans

des injures publics et des grossi�ret�s qui d�notent d'une carence caract�ristique d'�ducation.



Nous avons entendu des injures � la t�l�visionÊ: les uns qualifiant les autres d'insectes,

de rats, d'aigris... les autres donnant ou se donnant des noms d'oiseaux, de mammif�res, de

reptiles ou de carnassiers.

D'autres ont prof�r�, � l'endroit de leurs adversaires politiques, des insanit�s comme

celles que les adolescents mal encadr�s se lancent...

La population a entendu toutes ces injures a la TV, � la radio, dans les journaux, au

cours des meetings populairesÊ!

Les exemples de cette l�g�ret� de langage ne se comptent plus.

Un Ministre de l'Information � qui un journaliste - son employ� - demandait pourquoi

la presse priv�e et l'opposition n'�tait pas d'accord avec ses d�cisions d�claraitÊ: "ils ne sont

pas d'accord avec moi, parce que moi, j'ai mang� la tomate crue avant l'ind�pendance, ce sont

des jaloux".

M�me si le fait de manger la tomate crue avant l'ind�pendance �tait signe de "civilisation",

c'�tait l� un argument ridicule, en 1992, surtout de la bouche d'un Ministre qui passe en direct �

la t�l�vision.

Un autre n'avait-il pas d�clar� "j'y suis, j'y reste", c'est-�-dire au pouvoir, alors qu'il y

avait �t� plac� par ordonnance et que la m�me ordonnance pouvait bien le faire partirÊ: ce qui

s'�tait pass� d'ailleurs quelques mois apr�s sa d�claration.

Ces exemples montrent � quel point certains de nos politiciens font montre de

vulgarit�. Et ce n'est pas seulement au niveau du langage, mais bien aussi dans les actes.

On les a vus � la CNSÊ: certains y sont entr�s par fraude, corrompant les portiers et se

cachant devant les agents de l'ordre install�s � l'entr�e des sallesÊ; d'autres ont excell� dans les

tapages de tables lors des s�ances pl�ni�res, acclamant et riant, comme en pleine foire, m�me

pour des choses insens�esÊ; huant et injuriant les autres pendant qu'ils parlaient.



Certains en sont m�me venus publiquement aux mains, se rentrant dedans, devant les

cam�ras de la t�l�vision, tout simplement parce qu'ils avaient des id�es divergentes.

D'autres sont entr�s dans une sorte d'hyst�rie, sifflant et sautillant, pour emp�cher que

les adversaires ne s'expriment.

Nos politiciens sont aussi fanatiques du f�tichisme et de la sorcellerie. Ils font

confiance � des charlatans et f�ticheurs de toute esp�ce pour acc�der au pouvoir ou y

demeurer.

Parmi eux se retrouvent m�me des gangsters, comme celui-l� qui s'amuse � payer ses

dettes par des ch�ques sans provisionsÊ; ou celui-l� qui avait autoris� que l'on tire sur des

paisibles �tudiantsÊ; ou encore celui-l� qui avait organis� des enl�vements de jeunes filles, etc...

La parole donn�e n'existe pas chez la plupart de nos dirigeants ou futurs dirigeants. Le

m�me homme change de discours comme il le veut et casse des engagements pris sans remords.

Ils se d�disent du matin au soir, promettant des choses qu'ils oublient par la suite, ignorant

m�me leurs signatures.

Il semble que le blocage politique, tel qu'il s�vit au Za�re, est en partie d� au non

respect, par les politiciens, de la parole donn�e.

Comment peuvent-ils, par ailleurs, respecter leurs engagements et la parole donn�e s'ils ne sont

ni dignes ni responsablesÊ?

Un homme politique n'avait-il pas dit un jour qu'il d�missionnerait de son poste si la

monnaie venait un jour � d�valuerÊ? Qu'en est-il aujourd'huiÊ? N'avait-il pas d�clar� que jamais

l'arm�e ne s'occuperait de politiqueÊ? Et finalementÊ? Un autre n'avait-il pas promis du poulet �

toute la NationÊ?



Toutes les belles promesses qu'ils nous ont donn�es ne se sont pas du tout r�alis�es. Et

personne parmi eux ne s'est jamais senti pour autant offusqu�. Ailleurs cela aurait �t� motif de

d�mission ou de suicideÊ!

Quand un Ministre, un Gouverneur roule sur des routes d�fonc�es et se plaisent dans le

spectacle horrible de notre voirie, devant des b�timents et services publics en d�composition,

des h�pitaux infest�s et sans m�dicaments, des �coles o� les enfants s'asseyent � m�me le sol...

et qu'il ne fait rien pour r�parer tout cela, c'est qu'il n'a jamais �t� responsable.

Il y a � parier que nos politiciens, sp�cialement ceux qui sont au pouvoir, n'ont ni le

sens de l'ordre, ni de la propret�.

Les escaliers qui m�nent aux auditoires et chambres d'�tudiants � l'Universit� de

Kinshasa sont bourr�s de d�tritus amass�s depuis plusieurs ann�es et qui d�gagent � tout

moment, tout au long de l'ann�e, des odeurs insupportables et sur lesquels des �tudiants et

professeurs vivent.

Parmi les professeurs, il y a des ministres et des ex-ministresÊ; ils y a aussi parmi les

�tudiants des futurs pr�sidents, ministres et gouverneurs.

Cela ne se voit pas seulement � l'Unikin, mais bien aussi � l'Institut Sup�rieur de

Commerce o� les toilettes d�goulinent � travers les escaliers qui m�nent aux �tages, � l'Unilu, �

l'Unikis,...

Quelle le�on donne-t-on � nos enfantsÊ? L'�tat de d�labrement de nos �coles et de nos

h�pitaux stigmatise bien cette irresponsabilit� caract�ristique des politiciens et dirigeants

za�rois

Ils ne sont pas du tout conscients de cette pourriture. Et quand ils se retrouvent, en

visite, dans de tels �tablissements publics, leur intervention consiste tout simplement � retirer



leurs enfants des �coles et de l'enseignement Za�rois, qu'ils doivent pourtant prot�ger et pour

lesquels ils ont le pouvoir, pour les envoyer en Europe ou dans d'autres pays africains.

Quand ils sont malades, ils se rendent en Afrique du Sud, en Am�rique, en Europe.

Certains en arrivent jusqu'� engager des m�decins priv�s et � payer des cliniques priv�es

ambulantes qui les accompagnent partout o� ils passent.

Nos braves politiciens sont avant tout tribalistes et s�paratistes. Tous se replient

derri�re des regroupements ethniques ou r�gionaux pour se positionner et semer des conflits

qui leur profitent. Et malheureusement, ils ont toujours des gens pour les appuyer et des fous

pour les justifier.

L'administration, les entreprises publiques et m�me les partis politiques sont fortement

tribalis�s. Un Ministre est nomm�, les principaux collaborateurs sont des fr�res de tribu.

Le Gouverneur vient avec ses conseillers, en majorit� de la tribuÊ; le PDG fait de m�me.

C'est surtout � la Territoriale o� il faut absolument mettre des fr�res de la tribu pour mieux

asseoir son autorit�, s'enrichir et bien vivre dans le "syst�me". Entre-temps, on a fait d'une

pierre deux coupsÊ: en nommant ses fr�res, n'est-ce pas qu'on m�rite d�sormais la confiance et

l'appui de toute la tribu et que cette derni�re se mobilise pour d�tendre leur "leader'' contre des

attaques et des "jalousies" de certains groupes ou ethnies qui osent critiquer les actes de

l'autorit�Ê? C'est aussi assurer un �lectorat �ventuelÊ!

L'on comprend d�s lors les pratiques des certains �tats-majors qui se constituent autour

d'une personne ou d'un groupe des personnes quelque soit leurs couleurs politiquesÊ; l'essentiel

�tant qu'elle soit de la tribu.

Jugeant la mani�re inqui�tante dont les partis politiques �taient en train de na�tre, des

compatriotes n'ont pas h�sit�, en 1992, � qualifier le multipartisme au Za�re de

"multimobutisme" (6). Ils n'avaient malheureusement pas tortÊ!



Mgr Monsengwo, ayant observ� l'�volution de la classe politique tout au long de la

CNS, n'avait-il pas affirm� que "nos politiciens, sortant de la m�me �cole, usaient tout

simplement de m�mes m�thodes et de m�mes r�flexes"Ê? (7). N'ayant aucune r�f�rence, sinon

le mobutisme qui les avaient fa�onn�s, ils nourrissaient les m�mes ambitions, les m�mes

opportunismes, et n'agissaient pas n�cessairement pour l'int�r�t national, sauf dans le discours

de la journ�e, parce que, la nuit, ils ont souvent un autre langage.



QUEL POLITICIEN DE DEMAIN

Dans son livre, Introduction � la politique, M. Duverger affirme que le combat

politique se d�roule sur deux plansÊ: d'un c�t� entre des hommes, des groupes et des classes,

qui luttent pour conqu�rir, partager ou influencer le pouvoirÊ; de l'autre, entre le pouvoir qui

commande et les citoyens qui lui r�sistent.(8)

Dans toutes les communaut�s humaines, le pouvoir procure � ceux qui le d�tiennent des

avantages et des privil�gesÊ: honneurs, prestige, profits, jouissances. Il est donc l'objet d'une

bataille �pre.

Cette bataille oppose d'abord les individus, qui luttent pour un poste - un si�ge au

parlement, une nomination de gouverneur, de Commissaire Urbain, un grade dans la police. les

conflits individuels se r�percutent sur les groupes, d'o� ici le sens des manipulations ethniques

et les rivalit�s tribales cr��es par des individus pour recherchent des postes et un pouvoir

personnel, sans n�cessairement avoir l'id�al de service de la communaut�.

Et quand, � la faveur des conflits et des rivalit�s des groupes, ils ont obtenu ce qu'ils

d�siraient, ils disparaissent vers la capitale et s'enferment dans leurs �go�smes de d�part,

oubliant les belles promesses donn�es, jusqu'au jour o� ils doivent encore rentrer pour une

nouvelle bataille pour le pouvoir et de nouvelles manipulations de groupes.

A ce moment-l� il faut tout faire pour faire oublier le temps o� ils avaient le pouvoir et

les moyens et o�, pourtant, ils n'avaient rien fait ni pour leurs groupes ni pour toute la

communaut�Ê: ils rentrent comme des innocents, des agneaux bien doux et gentils, amis de tous,

saluant poliment tout le monde, assistant � tous les deuils du quartier et dans les groupes de

pri�re et "shirika" de base (communaut� chr�tienne).

Ils oublient qu'ils ont eu � prendre ou � appuyer des lois injustes contre les citoyens.



Un autre forme de combat est celui qui oppose les citoyens au pouvoir, les gouvernants

aux gouvern�s, les populations aux forces contraignantes instaur�es par les tenants du pouvoir

et freinant l'�panouissement de la majorit� des couches sociales. Le combat ici n'oppose pas du

tout les citoyens et le Pouvoir, mais bien les citoyens qui d�tiennent le pouvoir et d'autres qui

le subissent.

Le pouvoir s'exer�ant toujours au profit d'un groupe - une minorit� ayant la force des

lois, de l'argent et de l'arm�e - le combat contre lui est men� par d'autres groupes qui veulent

prendre la place des premiers (ce sont les politiciens, les partis politiques) ou qui veulent que

leurs libert�s soient garantis, que leurs droits soient respect�s, qu'ils jouissent pleinement du

fruit de leur travail et que le pays, la collectivit� soit bien g�r�e (ce sont les groupes sociaux, les

organisations populaires constituant la soci�t� civile).

Le politicien - ou mieux classe politique - attendu par le peuple, c'est un homme digne,

un responsable r�el et un homme vraiment engag� � la cause de la collectivit�.

Les dirigeants de demain

La classe politique za�roise doit urgemment se remettre en cause si elle veut donner � la

nation des dirigeants dignes.

Les hommes politiques attendus par le peuple, ce n'est pas du tout cette clique

d'arrivistes et de personnages sans foi ni religionÊ; mais bien plut�t une cat�gorie d'hommes de

haute culture et d'excellence.

Il faut au Za�re une nouvelle classe politique, propre et responsable. Il faut des hommes

vou�s aux int�r�ts collectifs, � la d�mocratie v�ritable, celle que se vit � la base et par laquelle le

peuple "d�couvre et s�lectionne, parmi les citoyens, les meilleures id�es, les m�thodes

d'organisation les plus efficaces et des hommes capables pouvant lui permettre de d�tendre ses

int�r�ts et de produire les biens n�cessaires garantissant la vie mat�rielle et spirituelle".



Chaque peuple a des dirigeants qu'il m�rite, dit-on. Le peuple Za�rois ne m�rite pas des

dirigeants m�diocres.

Quels dirigeants faut-ilÊ?

Les dirigeants attendus demain sont les acteurs politiques qui se distingueront par leur

comportement, leur langage, leur honn�tet�, leurs comp�tences et leur d�vouement � la cause

du peuple.

Ce sont des hommes dont la communaut� locale, provinciale ou nationale ne reproche

rien et qui symbolisent aujourd'hui, sur le plan moral et humain, l'image du Za�rois de la 3�

R�publique.

Ce sont absolument des hommes d'id�al, engag� r�solument pour la d�mocratie vraie et

dont les int�r�ts collectifs passent avant toute chose.

Dans une soci�t� totalement d�prav�e par un plus d'un quart de si�cle de

d�shumanisation, on pourrait �tre tent� de dire qu'il n'est pas facile de trouver de tels hommes.

On se tromperait lourdementÊ!

Malgr� que le vol, au Za�re, a souvent �t� institu� en syst�me de gestion, tous les

Za�rois ne sont pas voleurs, moins encore menteurs. Ils n'ont pas tous contribu� � la

destruction du pays.

Il subsiste dans notre soci�t� des hommes int�gres, les hommes de demainÊ; ceux avec

qui le peuple entend refaire son histoireÊ! Ces hommes sont nombreuxÊ: ils sont dans nos

villages, dans nos villesÊ; ils sont dans les partis politiques, dans les Institutions publiques et

dans nos groupes d'opinion. Il nous revient de les identifier et de leur faire confianceÊ!



Ils ne sont pas n�cessairement ceux qui parlent haut et fortÊ; mais plut�t cette force

silencieuse qui est b�tie sur une conscience solide et des mentalit�s nouvelles.

Le peuple za�rois a besoin des dirigeants et d'une classe politique aux moeurs nouvelles.

Il n'a plus besoin d'hommes-serpent, de cam�l�on qui change de peau et de couleur selon le

discours du moment et les int�r�ts en pr�sence.

Et dans cette optique, ceux-l� qui ont eu � g�rer hier, qui s'�taient retrouv�s � quelque

niveau de responsabilit� dans la d�b�cle des 30 ann�es d'ind�pendance auront bien du mal �

prouver leur innocence et leur seconde naissance.



Que faireÊ?

Un choix responsable s'impose, un v�ritable tamisage de la classe politique et des

politiciens pour d�couvrir les "nouveaux hommes" attendus par tousÊ; sp�cialement en ce

moment o�, de plus en plus, les populations sont sollicit�es pour suivre les leaders politiques,

adh�rer aux partis politiques, ou pour les �lections d�mocratiques.

Le choix � faire est extr�mement capitale et rel�ve de la conscience de chacunÊ; un choix

qui ne doit �tre ni monnay�, ni dict� par quelques affinit�s partisanes, qu'elles soient d'ordre

familial, tribalo-ethnique ou r�gionaliste.

La dictature na�t, en partie, de la volont� populaire. Dans une conf�rence faite, l'Abb�

Jos� Mpundu a situ� les piliers de toute dictature (9).

Celle-ci, disait-il, repose sur la personnalisation du pouvoir qui finalement s'identifie

par une seule personne, la force ou violence arm�e, l'argent par lequel on s'ach�te des alliances,

l'appropriation des mass-m�dias qui cr�ent la mentalit� ambiante, le mensonge

institutionnalis�, le consentement du domin�, ou mieux, la soumission du peuple qui est

spontan�e au d�part et en fin de compte, les in�galit�s par lesquelles le dictateur - ou le groupe

des dictateurs - se place au-dessus de la "m�l�e", tout lui revenant et tout le monde devant

r�p�ter ses mots et ses gestes.

Le peuple doit lutter contre ces piliers et veiller � ne pas favoriser l'�mergence d'autres

dictatures et d'autres dictateurs.

La lutte contre la dictature passe par l'�crasement du dictateur et de tous les dictateurs

� quelque niveaux qu'ils se trouvent.

C'est la lutte contre un syst�me dont les bases sont les hommes et les structures qu'ils

incarnent.



Et cette lutte, elle part d'en-bas, de la base, au risque qu'elle d�vie et aboutisse au

remplacement d'une dictature par une autre et des dictateurs par d'autres.

Le peuple, dans sa lutte pour la d�mocratisation, doit se pr�munir contre les dangers

qui le guettent.

1. Nous avons � lutter contre les dangers de corruption. Les dictateurs utilisent l'argent

pour acheter les consciences des citoyens et les amener � se renier.

Certains politiciens, sans id�al et sans projet de soci�t�, se mettent � corrompre les

�lecteurs, en distribuant argent et vivresÊ: par la, ils ach�tent nos consciences. Et nous tombons

na�vement dans leur pi�ge sacrifiant la qualit�, les comp�tences n�cessaires et une gestion saine

de notre communaut�. Car, d'une mani�re g�n�rale, ce sont de minables gestionnaires et des

personnes incapables qui recourent � la corruption.

En les choisissant, parce qu'ils nous ont donn� de l'argent ou � manger, nous mettons en

place des dirigeants incapables dont l'objectif, une fois arriv�s au pouvoir, est de r�cup�rer les

masses d'argent distribu�s dans la corruption et non pas de servir la communaut� et les int�r�ts

nationaux.

2. Le tribalisme et les r�flexes ethniques sont des obstacles que la population doit �viter

pour ne pas d�vier du chemin de la d�mocratie.

Personne n'ayant choisi de na�tre l� o� il est n�, il est absolument n�cessaire que nous

nous d�tournions de ceux qui voudront utiliser des arguments ethniques pour asseoir une

quelconque popularit�.

Ce sont, comme pour les corrupteurs et les corrompus, des gens qui ne peuvent

compter sur leurs capacit�s et les actes positifs en vertu desquels la soci�t� les soutient, et qui



s'appuient sur des bases de division pour se constituer en petits roitelets de foire, s'appuyant

sur le replis tribal.

Nous avons des le�ons � tirer des exp�riences v�cues dans notre pays, sp�cialement au

cours de ces longues ann�es de transition politique.

La tribu et l'ethnie sont des valeurs positives qui font partie du capital culturel et social

de la personne.

Par contre, le tribalisme et le culte de l'ethnie sont des virus qui s�ment la division et

qui produisent l'incomp�tence, le repli sur soi, l'�go�sme et le non respect des valeurs

d�mocratiques.

3. La peur de s'exprimer donne le chemin � l'arbitraire et � la dictature.

Nos dirigeants, apr�s 1960, ont instaur� progressivement des syst�mes o� le fait

politique �tait devenu tabou. Les masses populaires ne pouvaient s'exprimer sur la mani�re

dont leurs pays �taient g�r�s, ni critiquer leurs dirigeants. Ceux-ci, se consid�rant "au-dessus

de la m�l�e" ne pouvaient tol�rer que la population juge leurs actes et disent ce qu'ils pensent

de leur gestion.

Il s'est mise en place lentement, mais d'une mani�re tr�s dure gr�ce aux mesures de

r�pressions et � la terreur instaur�es, la peur chez les citoyens vis-�-vis de la politique de leur

pays, vis-�-vis de leurs dirigeants, et m�me de leurs droits et libert�s.

4. La d�mocratie exige que la peur disparaisse au niveau de la population. Cela implique

que les langues se lib�rent, non pas pour dire des mensonges ou porter atteinte aux droits des

autres, mais bien pour sortir des cha�nes de la dictature, exprimer les opinions qui s'imposent

et savoir refuser ce qui n'est pas conforme aux lois d'une soci�t� de droits et de justice pour

tous.



5. La personnalisation du pouvoir est un r�el danger auquel nous avons � faire face pour

mieux asseoir la d�mocratie. Nous avons �t� habitu�s au pouvoir symbolis� par un hommeÊ;

nos institutions se sont, d'une mani�re g�n�rale et � tous les niveaux de la hi�rarchie,

confondues avec les hommes qui les animaient.

Il s'est cr�� une mentalit� telle que nous avons suivi obstin�ment les hommes et avons

construit, d'une mani�re inconsciente, une sorte de mythe autour des individus.

Ainsi, nous avons �t� guid� par un fanatisme aveugle qui nous a emp�ch� de juger

objectivement nos dirigeants, de constater leurs erreurs et leur mauvaise gestion.

Ces derniers ont alors eu tout le loisir d'instaurer le culte de la personnalit� et de nous

asservir sans nous en rendre compte.

Il est temps que le za�rois se r�veille et apprenne � suivre un id�al et non plus des

individus.

Nous devons appr�cier et porter haut les hommes de valeur, des hommes qui incarnent notre

combat et nos revendicationsÊ; cela devra se faire conjointement avec une bonne dose de

critique, de contr�le et une distance n�cessaire pour appr�cier le fonctionnement des

institutions plut�t que les t�tes et les humeurs personnelles de nos leaders.

Les meilleurs d�mocrates peuvent devenir de pires dictateurs si la population y

consent. D�s qu'ils ont goutt� au pouvoir et aux privil�ges qu'il conf�re, ils s'y identifient et

mettent en place des m�canismes pour y demeurer, ne tol�rant aucune remise en cause.

6. On a de mauvais dirigeants parce que nous y consentons d'une mani�re tacite. Le

consentement populaire est la cons�quence de la tendance que nous avons de suivre les

hommes, de nous attacher � des individusÊ; ce qui nous emp�che de les critiquer parce que nous

sommes aveugl�s par une esp�ce de fanatisme.



On ne peut pas du tout parler de changement si nous ne l'identifions qu'aux hommes

politiques.

Evidemment, il y a des hommes, des individus, qui doivent �tre particuli�rement cibl�s

dans la mesure o� ils bloquent l'�volution du processus de d�mocratisation.

Selon Jos� Mpundu, ce consentement, qui �tait tacite au d�but, devient obligatoire au

moment o� commence � appara�tre un d�but de m�contentement et de critique au niveau de la

population qui ne se retrouve plus face aux �garements du leader qu'elle avait propuls� et

qu'elle avait faire � sa guise (10).

Les dirigeants, dans notre pays, se consid�rent comme au-dessus des lois. Nous nous

sommes r�sign�s � ce comportement. Ainsi, en recrutant des partisans personnels auxquels ils

accordent des faveurs pour s'assurer de leur silence et complicit�, nos hommes au pouvoir ont

r�ussi � occulter la face obscure de leur syst�me de gestion et � se prot�ger contre tout

contr�le.

Le consentement aveugle vis-�-vis d'un dirigeant, de la ligne de conduite qu'il instaure

ou des structures qu'il installe nous prive du droit absolu � la critique, au contr�le et � la

revendication de nos int�r�ts.

Et quand nous n'exer�ons pas ce droit, nous favorisons l'�mergence progressive de la

mauvaise gestion et des attitudes de dictature.

7. Dans la d�mocratie, nous croyons souvent qu'il suffit d'�lire des hommes capables,

avec un profil d�fini. Nous pensons que de tels hommes, une fois au pouvoir, pourront

garantir nos int�r�ts et g�rer convenablement le pays.



Apr�s avoir vot�, nous estimons avoir rempli notre r�le, attendant que ceux que nous

avons �lus r�alisent les belles promesses donn�es et les attentes que nous leur avions

soumises.

Notre t�che ne s'arr�te nullement � l'�lection des personnes quelque soit leurs

comp�tences et leur niveau intellectuel et moral. Elle va au-del� des �lectionsÊ; car le meilleur

choix des dirigeants, c'est celui qui consiste � d�signer des hommes, mais aussi � les suivre dans

l'exercice des responsabilit�s leur confi�es.

En effet, comme on le dit souvent, tout pouvoir corrompt, le pouvoir absolu corrompt

absolument. "Donnez un pouvoir sans limite au meilleur homme de la terre, il ne faudra pas

longtemps pour que ce pouvoir lui monte � la t�te. Un pouvoir illimit� est pire que la drogue la

plus dure"(11). L'app�tit ne vient-il pas en mangeantÊ?

Plus le dirigeant s'habitue aux honneurs militaires, aux bains de foule, aux banquets, aux

invitations officielles, plus il devient p�nible de retourner � la vie d'un citoyen ordinaire,



d'accepter de se faire appeler un jour "ex-pr�sident, ex-ministre, ex-gouverneur... C'est

pourquoi, ils recourent � des partis politiques ou se proclament dirigeants � vie (12)Ê!

Si nous voulons que le sens de responsabilit�s se d�veloppe dans notre pays, il faut

que les dirigeants subissent une pression plus forte de la part de la ceux qui les ont choisis,

donc la population.

Nous aurons � vivre les cons�quences des lois injustes, de politiques malsaines tant que

nous n'aurons pas compris que les dirigeants sont des personnes comme nous, des hommes qui

sont en-dessous de la loi comme n'importe quel citoyenÊ!

Nous avons � les respecter en vertu des responsabilit�s que nous leur confions.

Ce respect n'exclut nullement la d�nonciation et le refus de tout ce qu'ils pourront faire dans le

sens contraire aux int�r�ts collectifs. Ils sont des personnes et des citoyens comme n'importe

qui, � la seule diff�rence que le pouvoir qu'il acquiert est plut�t une charge qu'ils acceptent

librement de porter, le poids de toute une communaut� d'hommes qu'ils portent et non une

fonction faite de privil�ges et d'honneurs.

Les hommes politiques qui aspirent � nous diriger demain doivent d�sormais se

convaincre de cette r�alit� et s'engager en cons�quence.

Ces dirigeants doivent �tre des hommes de la base, des leaders vivant au sein de la

population. Ils ne seront pas ces hommes, coup�s de la mis�re de la masse et vivant dans leurs

luxes - les prix sur les march�s, les �coles d�labr�es, les h�pitaux vides et crasseux ne les

concernent pas - et ne se retournant vers le peuple que pour les honneurs et le pouvoir.

Les dirigeants de demain, ce sont ces petites gens vivant humblementÊ; ce sont des

valeurs et des comp�tences longtemps oubli�es, ayant une vie et un pass� irr�prochableÊ; des

gens qui ont s� g�rer leurs familles, leurs associations, leurs affaires priv�es et qui, donc,

pourront s'habituer � la bonne gestion d'une communaut�.



La marmite commence � bouillir par le fond, dit-on. Ces gens, la base doit les produire

et fa�onner leur comportement.

C'est une nouvelle g�n�ration des politiciens que nous avons � cr�erÊ: des personnes

respectueuses du bien public, craignant la population et les lois.

Des hommes vou�s enti�rement � la cause collective, cultivant au plus haut point la

justice et l'engagement au d�veloppement de la communaut�. "Quand les dirigeants sont

soumis aux m�mes lois que les simples citoyens, le respect du droit se d�veloppe. Ces

dirigeants doivent s'engager � faire participer la population toute enti�re et faire pr�valoir le

principe de la responsabilit� (13).

Il ne s'agit pas d'une simple participation sur le plan de l'organisation, mais plut�t celle

fond�e sur la conviction que la que la souverainet� du peuple pr�c�de et outrepasse celle du

groupe, celle de l'organisation et, en dernier ressort, celle de l'Etat.



Conclusion

Le passage de la dictature � la d�mocratie ne se fait jamais sans heurts. On ne remet

pas, disent les politiciens, le pouvoir � son adversaire sur un plateau d'argent, fut-il le peupleÊ!

Cette longue p�riode de lutte pour la d�mocratie nous a fait bien comprendre qu'il ne

suffit pas d'acculer quelqu'un, m�me par des �vidences comme la CNS, pour qu'il d�missionne.

Les espoirs nourris l�gitimement par ce forum national, qu'a �t� la CNS, laissent de plus en

plus place au r�alisme socio-politique.

La premi�re g�n�ration des politiciens de notre pays (les Dinosaures) et ceux venus par

la suite (les B�b�s-Dinosaures) ont, apr�s un moment manifeste de panique, pris le poil de la

b�te pour d�fendre becs et ongles leurs avantages accumul�s par le pass�.

Le peuple, de son c�t�, ayant appris � respirer l'air de la libert� et entrevu ce que

pourrait �tre un Etat d�mocratique, se mobilise pour arracher son droit de vivre humainement.

De ce affrontement devra surgir, � court ou � long terme, des dirigeants enti�rement et

r�solument au service du peuple.

Notre conviction est que, de ce combat, le peuple sortira n�cessairement vainqueur.

L'histoire de l'humanit� nous aura appris qu'un syst�me n� de la brutalit�, nourri de l'injustice,

de l'in�galit�, du tribalisme et du favoritisme, appuy� par le terrorisme, la militarisation, les

intimidations, doubl� d'enl�vements, d'assassinats et de massacres collectifs ne peut durer

�ternellement. Il porte en lui-m�me les germes de sa destruction.

Car, comme l'a dit Martin Luther King, "le mal est r�calcitrant et tenace, mais incapable

de s'organiser de fa�on permanente''.



Mais pour h�ter la chute du mal, le peuple doit avoir une culture politique suffisante.

Cette culture suppose une nouvelle hi�rarchie des valeurs.

Alors que le choix du gestionnaire d'hier d�pendait des crit�res d�plorables, � la fois

subjectifs et dangereux, comme la r�gion, la tribu, l'argent, la parole facile, ou alors la tricherie,

le peuple devra se convertir aux crit�res objectifs de choix de ses mandataires.

Le peuple entier devra �tre acteur responsable de la vie nationale. n ne devra plus se fier

aveugl�ment aux "politiciens". Il devra, par contre, �tre tr�s exigeant par rapport � ceux d'entre

eux qui aspirent au "service" de la collectivit�.

Ainsi, celui qui, par le pass�, se serait distingu� par un comportement violent, qui se

serait compromis dans des malversations financi�res ou autres malhonn�tet�s, qui serait in-

stable dans son foyer, qui aurait mal g�r� son association - payant mal son personnel ou n'y

engageant que ses fr�res de famillesÊ; celui qui n'aurait pas fait preuve d'intelligence, de bon

sens et de comp�tence dans des situations difficiles, qui a des probl�mes de collaboration et de

dialogue... ne devra pas �tre mandat� par le peuple.

A la veille de cette 3� R�publique, nous ne pouvons que demander � tous et � chacun de

redoubler de clairvoyance et de lucidit�. Nous savons que le peuple suit avec angoisse le jeu

des hommes politiques qui, hier encore opposants farouches, sont devenus nos fossoyeurs.

L'on ne peut douter que les jours ne sont plus loin o� notre peuple, longtemps ignor� et

musel� dans diverses n�gociations politiques, dira son dernier mot qui risque d'�tre fatal pour

bon nombre de ceux qui ont pris l'habitude de parler en son nom sans son assentiment. Le

compte � rebours a donc commenc� pour les "politiciens" v�reux, pour cette clique d'arrivistes

sans foi ni loi .

Bukavu, Mai 1994
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